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INTRODUCTION SUR LES RISQUES MAJEURS
Généralités

Le réchauffement climatique se traduit par une augmentation des températures qui entrainera, la multiplication des phénomènes naturels plus intenses et 
fréquents (inondation, sécheresse, feu de forêts, tempêtes etc.). Les experts annoncent, qu'en 2050, le climat dans l'Aube ressemblera à celui de Montpellier.

Définition du risque majeur
On parle de risque, dès lors que des personnes sont exposées à un danger.

Le risque majeur est le risque de survenance d’un phénomène d'origine naturelle ou anthropique, dont les effets peuvent mettre en jeu un grand nombre de 
personnes, occasionner des dommages importants et  de très graves conséquences (victimes et/ou dommages importants sur les biens et environnement) et 
dépasser les capacités de réaction de la société.
L'existence d'un risque majeur est liée à :

• Un aléa : la présence d'un événement qui est la manifestation d'un phénomène naturel ou anthropique,
• Des enjeux, qui représentent l'ensemble des personnes et des biens pouvant être affectés par l’aléa.
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Comment en réduire l’impact ?
S’il est souvent impossible de supprimer l’aléa, la connaissance du risque et les outils de prévention permettent toutefois d’en réduire l’impact :

• La connaissance des phénomènes :  grâce aux outils de recueil et de traitement des données qui vont permettre d’identifier les enjeux susceptibles 
d’être impactés ;

• La surveillance efficace des différents aléas permet d’alerter la population à temps (vigilance météorologique, inondation etc.) ;
• La prise en compte des phénomènes dans l’aménagement du territoire à travers les documents d’urbanisme (PPRN, PPRT, SCOT, PLU), permet d’éviter ou 

de limiter la présence d’enjeux vulnérables dans des zones identifiées à risque ;
• La prise en compte de ces mêmes aléas dans la conception et la construction permet d’atténuer les dommages subis par les biens économiques, grâce 

à des règles de construction adaptées ;
• Les  retours d’expérience systématiquement réalisés après chaque événement, permettent de mieux comprendre ce qui s’est passé et d’en tirer les 

enseignements pour améliorer l’action des services.

S’informer pour faire face
Chaque citoyen dispose d’un droit à l’information sur les risques naturels et technologiques majeurs prévisibles auxquels il est soumis (art. L125-2 du Code de 
l’Environnement).
Les pouvoirs publics  mènent des actions de formation, de prévention et d'information préventive des populations, permettant au citoyen de connaître les 
dangers auxquels il est exposé, les dommages prévisibles, les mesures préventives ainsi que les moyens de protection et de secours mis en œuvre :

• Les  campagnes de prévention saisonnières, menées par les pouvoirs publics, permettent d’informer le grand public sur les risques et les mesures 
réflexes de sauvegarde ; 

• L’éducation à la prévention des risques majeurs est inscrite dans les programmes scolaires du primaire et du secondaire, au travers de matières telles 
que la géographie ou les sciences. Cette éducation est complétée par des exercices de mises en situation, prévus dans le cadre des Plans Particuliers de 
Mise en Sûreté (PPMS) réalisés plusieurs fois par an dans les établissements d’enseignement ;

• L’information préventive, qui permet de diffuser une bonne connaissance des risques afin de mieux s’y préparer, est une responsabilité partagée ;

• Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) établi par le préfet et dans lequel sont consignées les informations essentielles sur les risques 
naturels et technologiques majeurs prévisibles sur l’ensemble du département. Mis à jour tous les cinq ans, ce document public diffusé à tous les 
maires, aux Établissements Publics de Coopération Intercommunales (EPCI) est mis en ligne sur www.aube.gouv.fr.
Il est susceptible d’évoluer en fonction de la réglementation en vigueur ou de l’évolution de la connaissance du risque.

• La Journée Nationale de la Résilience (JNR), instaurée par le gouvernement vise à diffuser la culture du risque et de la résilience auprès de l’ensemble 
des publics. L’objectif est que chaque citoyen puisse connaître les risques majeurs qui l’entourent et s’informer sur les comportements à adopter, et les 
modalités d’alerte en cas d’évènement grave (voir fiche n°1 page 166).
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• Le Document d’Information Communal sur les RIsques Majeurs (DICRIM) établi par le maire, diffusé aux habitants, reprend les informations du DDRM et 
précise, pour chaque commune, les risques encourus, les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde, les moyens d’alerte communaux et 
les événements significatifs survenus, le cas échéant, à l’échelle de la commune. 
Ce document doit être mis à jour tous les 5 ans.

• Un état des risques est établi par les vendeurs ou bailleurs de biens immobiliers situés dans certaines communes lors d’une vente ou d’une mise en 
location de leur bien. Ils ont également l’obligation, pour toute commune, de déclarer les sinistres subis par le bien et indemnisés au titre du régime des 
catastrophes naturelles (art. L125-5 du Code de l’environnement). Cette obligation a pour objectif d’informer les acheteurs ou locataires afin que la 
transaction immobilière soit réalisée en toute connaissance de cause.

Comment réagir en cas d'évènement ?
Grâce aux fiches contenues en fin de document, vous pourrez vous familiariser avec :

• Les systèmes d’alertes et les comportements de sauvegarde afin de savoir comment réagir en cas d’événement grave (voir fiche n°3 page 175) ;
• L’organisation des secours (voir fiche n°4 page 183) ;
• La prise en compte du risque dans l’aménagement (voir fiche n°2 page 171).

Les risques majeurs dans l'Aube
Dans l’Aube, certaines communes peuvent être soumises à un ou plusieurs risques majeurs. 
Les principaux risques recensés dans le département sont les suivants : 

• Les risques naturels (inondation, mouvement de terrain) ;
• Les risques technologiques (rupture de barrage, industriel, nucléaire et transport de matières dangereuses ou radioactives).

Chacun de ces risques fait l’objet d’un chapitre spécifique  de ce document comportant notamment : 

▪ la présentation générale de ce risque et de ses conséquences potentielles,  
▪ l’état du risque dans le département,
▪ les actions de prévention et de protection mises en œuvre,
▪ les actions individuelles ou collectives de sécurité.

En fin de document, un chapitre particulier est consacré aux risques diffus, qui concernent la totalité du département. Les consignes de sécurité sont 
rappelées face aux différents types de phénomènes climatiques, même si ces risques ne constituent pas un risque majeur à l’échelle de chaque commune.
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En page 8, vous trouverez un tableau récapitulatif des risques majeurs, par commune, qui recense les risques naturels ou technologiques identifiés. 

Le tableau mentionne notamment :
• le type de risque(s) au(x)quel(s) est soumise la commune, 
• les cours d’eau ou ouvrages associés (industries, barrages…),
• les procédures (arrêtés préfectoraux spécifiques ou plans) dont elle fait l’objet :

PPR : Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN) ou Technologiques (PPRT)
PPI : Plan Particulier d’Intervention,

• l'existence de l'étude du CEREMA sur le ruissellement en zone viticole, 
• les obligations du maire :  les DICRIM et PCS.
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig

ue
s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10002 AILLEVILLE Aube A.Amont R M 1 r/f Ob Ob

10003 AIX-VILLEMAUR-PALIS F x 1 r/g Ob

10004 ALLIBAUDIERES M 1 r/f Ob

10005 AMANCE F 1 r/g Ob

10006 ARCIS-SUR-AUBE Aube A.Aval M x 1 Au/Ma A Ssb/Si A A r/f/g Ob Ob

10007 ARCONVILLE R M x 1 g Ob

10008 ARGANCON R M x 1 r Ob

10009 ARRELLES M 1 Ob

10010 ARREMBECOURT F 1 Ma A Ob Ob

10011 ARRENTIERES R M 1 Ob

10012 ARSONVAL Aube A.Amont R M x 1 r/f Ob Ob

10013 ASSENAY F 1 Ob

10014 ASSENCIERES M x 1 r Ob

10015 AUBETERRE M 1 r/f Ob

10017 AULNAY M 1 Au/Ma A Ob Ob

10018 AUXON F x 1 r Ob

10020 AVANT-LES-MARCILLY F x 1 CNPE – 20 km A Ob Ob

10021 AVANT-LES-RAMERUPT M x 1 Ob

10022 AVIREY-LINGEY R M 1 Ob

10023 AVON-LA-PEZE M 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10024 AVREUIL F 1 Ob

10025 BAGNEUX-LA-FOSSE R M x 1 Ob

10026 BAILLY-LE-FRANC F 1 Ma A Ob Ob

10027 BALIGNICOURT M 1 Si Ob

10028 BALNOT-LA-GRANGE M x 1 Ob

10029 BALNOT-SUR-LAIGNES R/D M 1 Ob

10030 BARBEREY-SAINT-SULPICE Seine S.Agglo D M 1 Se A r/f/g Ob Ob

10031 BARBUISE Seine S.Aval F 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A g Ob Ob

10032 BAROVILLE R M 1 rfg Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig

ue
s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10033 BAR-SUR-AUBE Aube A.Amont R M x 1 A r/f/g Ob Ob

10034 BAR-SUR-SEINE Seine S.Amont R/D M x 1 x r/f/g Ob Ob

10035 BAYEL Aube A.Amont M 1 r/f Ob Ob

10037 BERCENAY-EN-OTHE M x 1 Ob

10038 BERCENAY-LE-HAYER M 1 CNPE -  20 km A Ob Ob

10039 BERGERES R M 1 Ob

10040 BERNON M x 1 Ob

10041 BERTIGNOLLES R M 1 g Ob

10042 BERULLE M x 1 Ob

10043 BESSY Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r/g Ob Ob

10044 BETIGNICOURT M 1 Au/Ma A Ob Ob

10045 BEUREY M x 1 r/g Ob

10046 BLAINCOURT-SUR-AUBE Aube A.Amont F 1 Au A Ob Ob

10047 BLIGNICOURT M 1 Au/Ma A Ob Ob

10048 BLIGNY R M x 1 r Ob

10049 LES BORDES-AUMONT D F 1 r/g Ob

10050 BOSSANCOURT Aube A.Amont M x 1 r/f Ob Ob

10051 BOUILLY M x 1 r Ob

10052 BOULAGES Aube A.Aval M x 1 Au/Ma/Se A Ob Ob

10053 BOURANTON M x 1 Se A r Ob Ob

10054 BOURDENAY M 1 CNPE -  20 km A g Ob Ob

10055 BOURGUIGNONS Seine S.Amont D M x 1 r/f/g Ob Ob

10056 BOUY-LUXEMBOURG M 1 Ob

10057 BOUY-SUR-ORVIN F 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10058 BRAGELOGNE-BEAUVOIR R M 1 Ob

10059 BRAUX M 1 Au/Ma A Ob Ob

10060 BREVIANDES Seine S.Agglo D M 1 Se A r/f Ob Ob

10061 BREVONNES F 1 Au A f Ob Ob

10062 BRIEL-SUR-BARSE F 1 f Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig

ue
s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10063 BRIENNE-LA-VIEILLE Aube A.Amont F 1 Au A Ssh r/f/g Ob Ob

10064 BRIENNE-LE-CHATEAU Aube A.Amont F 1 Au/Ma A Ssh/Si r/f Ob Ob

10065 BRILLECOURT Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ob Ob

10066 BUCEY-EN-OTHE M x 1 r Ob

10067 BUCHERES Seine S.Agglo D F 1 Se A Ssh/Si A A r/f Ob Ob

10068 BUXEUIL Seine S.Amont R/D M x 1 r Ob Ob

10069 BUXIERES-SUR-ARCE R M x 1 g Ob

10070 CELLES-SUR-OURCE R/D M x 1 Ob

10071 CHACENAY R M 1 g Ob

10072 LA CHAISE F 1 CIRES r Ob

10073 CHALETTE-SUR-VOIRE Aube A.Amont M 1 Au/Ma A Ob Ob

10074 CHAMOY F 1 r Ob

10075 CHAMPFLEURY M x 1 g Ob

10076 CHAMPIGNOL-LEZ-MONDEVILLE R M x 1 r/g Ob

10077 CHAMPIGNY-SUR-AUBE Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ob Ob

10078 CHAMP-SUR-BARSE F 1 r/f/g Ob

10079 CHANNES R M x 1 Ob

10080 CHAOURCE F x 1 r Ob

10081 LA CHAPELLE-SAINT-LUC Seine S.Agglo D M 1 Se A x r/f/g Ob Ob

10082 CHAPELLE-VALLON M x 1 g Ob

10083 CHAPPES Seine S.Amont D F 1 r/f/g Ob Ob

10084 CHARMONT-SOUS-BARBUISE M 1 Si r/f Ob

10085 CHARMOY M 1 CNPE – 20 km A Ob Ob

10086 CHARNY-LE-BACHOT Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10087 CHASEREY f x 1 Ob

10089 CHATRES Seine S.Aval D M 1 Se A Si r/f Ob Ob

10090 CHAUCHIGNY Seine S.Aval D M 1 Se A Ob Ob

10091 CHAUDREY Aube A.Aval M x 1 Au/Ma A r Ob Ob

10092 CHAUFFOUR-LES-BAILLY F x 1 r Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig

ue
s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10093 CHAUMESNIL F 1 r Ob

10094 CHAVANGES F 1 Ma A Ob Ob

10095 LE CHENE Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10096 CHENNEGY M x 1 Ob

10097 CHERVEY R M x 1 g Ob

10098 CHESLEY M 1 Ob

10099 CHESSY-LES-PRES F 1 r Ob

10100 CLEREY Seine S.Agglo D F 1 Se A r/f Ob Ob

10101 COCLOIS Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10102 COLOMBE-LA-FOSSE R M x 1 Ob

10103 COLOMBE-LE-SEC R M 1 Ob

10104 CORMOST F 1 r/g Ob

10105 COURCELLES-SUR-VOIRE M 1 Au/Ma A Ob Ob

10106 COURCEROY Seine S.Aval M 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A r/g/fl Ob Ob

10107 COURSAN-EN-OTHE F x 1 r Ob

10108 COURTAOULT F 1 Ob

10109 COURTENOT Seine S.Amont D M x 1 f Ob Ob

10110 COURTERANGES F 1 Se A r/f Ob Ob

10111 COURTERON Seine S.Amont R/D M 1 r Ob Ob

10112 COUSSEGREY M x 1 r Ob

10113 COUVIGNON R M 1 Ob

10114 CRANCEY Seine S.Aval M 1 Au/Ma/Se A Ssb CNPE – 20 km A r/f/g Ob Ob

10115 CRENEY-PRES-TROYES Seine S.Agglo D M 1 Se A r Ob Ob

10116 CRESANTIGNES F x 1 r Ob

10117 CRESPY-LE-NEUF F 1 Ssh Ob

10118 LES CROUTES F 1 r Ob

10119 CUNFIN R M x 1 g Ob

10120 CUSSANGY F x 1 r Ob

10121 DAMPIERRE M 1 Ssb Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig

ue
s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10122 DAVREY F 1 r Ob

10123 DIENVILLE Aube A.Amont F 1 Au A r/g Ob Ob

10124 DIERREY-SAINT-JULIEN M 1 g Ob

10125 DIERREY-SAINT-PIERRE M 1 g Ob

10126 DOLANCOURT Aube A.Amont R M x 1 x r/f Ob Ob

10127 DOMMARTIN-LE-COQ Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ob Ob

10128 DONNEMENT M 1 Ob

10129 DOSCHES F x 1 Au/Se A f Ob Ob

10130 DOSNON M 1 r Ob

10131 DROUPT-SAINT-BASLE Seine S.Aval D M x 1 Se A Ob Ob

10132 DROUPT-SAINTE-MARIE Seine S.Aval D M 1 Se A r Ob Ob

10133 EAUX-PUISEAUX M x 1 r Ob

10134 ECHEMINES M 1 Ob

10135 ECLANCE M x 1 Ob

10136 EGUILLY-SOUS-BOIS R M 1 Ob

10137 ENGENTE R M 1 Ob

10138 EPAGNE Aube A.Amont F 1 Au A Ob Ob

10139 EPOTHEMONT F 1 CSA A r Ob Ob

10140 ERVY-LE-CHATEL F 1 r Ob

10141 ESSOYES R/D M x 1 Ob

10142 ESTISSAC M x 1 Si r/g Ob

10143 ETOURVY M x 1 Ob

10144 ETRELLES-SUR-AUBE Aube A.Aval M 1 Au/Ma/Se A Ob Ob

10145 FAUX-VILLECERF M 1 g Ob

10146 FAY-LES-MARCILLY M 1 CNPE – 20 km A Ob Ob

10147 FAYS-LA-CHAPELLE F 1 Ob

10148 FERREUX-QUINCEY F 1 CNPE – 20 km A Ob Ob

10149 FEUGES M 1 r Ob

10150 FONTAINE Aube A.Amont R M x 1 A r/f/g Ob Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig

ue
s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10151 FONTAINE-LES-GRES M 1 Se A r/g Ob Ob

10153 FONTAINE-MACON M x 1 Ssh A CNPE – 20 km A g Ob Ob

10154 FONTENAY-DE-BOSSERY M 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10155 FONTETTE R M x 1 g Ob

10156 FONTVANNES M 1 r/g Ob

10157 LA FOSSE-CORDUAN M 1 CNPE – 20 km A Ob Ob

10158 FOUCHERES Seine S.Amont D F x 1 r/f/g Ob Ob

10159 FRALIGNES M x 1 Ob

10160 FRAVAUX R M x 1 Ob

10161 FRESNAY M x 1 Ob

10162 FRESNOY-LE-CHATEAU F 1 Se A r Ob Ob

10163 FULIGNY F x 1 Ob

10164 GELANNES F 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10165 GERAUDOT F 1 Au A Ob Ob

10166 LES GRANDES-CHAPELLES M x 1 g Ob

10167 GRANDVILLE M 1 Ssb Ob

10168 LES GRANGES F 1 r Ob

10169 GUMERY M x 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A g Ob Ob

10170 GYE-SUR-SEINE Seine S.Amont R/D M 1 r Ob Ob

10171 HAMPIGNY M 1 Au/Ma A f Ob Ob

10172 HERBISSE M x 1 r/f Ob

10173 ISLE-AUMONT D F x 1 Se A r/g Ob Ob

10174 ISLE-AUBIGNY Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ssb Ob Ob

10175 JASSEINES M 1 Au/Ma A Ob Ob

10176 JAUCOURT Aube A.Amont R M 1 f Ob Ob

10177 JAVERNANT M x 1 r Ob

10178 JESSAINS Aube A.Amont M x 1 f Ob Ob

10179 JEUGNY F 1 Ob

10180 JONCREUIL F 1 Ma A Ob Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig

ue
s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10181 JULLY-SUR-SARCE M x 1 r/g Ob

10182 JUVANCOURT Aube A.Amont f 1 r Ob Ob

10183 JUVANZE Aube A.Amont F 1 r Ob Ob

10184 JUZANVIGNY F 1 Au/Ma A Ssh r Ob Ob

10185 LAGESSE M x 1 r Ob

10186 LAINES-AUX-BOIS M x 1 r/g Ob

10187 LANDREVILLE R/D M x 1 g Ob

10188 LANTAGES F x 1 r Ob

10189 LASSICOURT F 1 Au/Ma A r Ob Ob

10190 LAUBRESSEL F 1 Se A f Ob Ob

10191 LAVAU Seine S.Agglo D M 1 Se A x r Ob Ob

10192 LENTILLES F 1 Au/Ma A Ob Ob

10193 LESMONT Aube A.Amont F 1 Au/Ma A r Ob Ob

10194 LEVIGNY M x 1 Ob

10195 LHUITRE M x 1 Au/Ma A Ssb Ob Ob

10196 LIGNIERES F x 1 Ob

10197 LIGNOL-LE-CHATEAU Aube A.Amont R M 1 r Ob Ob

10198 LIREY F 1 r Ob

10199 LOCHES-SUR-OURCE R/D M x 1 g Ob

10200 LA LOGE-AUX-CHEVRES F 1 Ob

10201 LA LOGE-POMBLIN F 1 Ob

10202 LES LOGES-MARGUERON F 1 r Ob

10203 LONGCHAMP-SUR-AUJON Aube A.Amont M 1 f Ob Ob

10204 LONGEVILLE-SUR-MOGNE F 1 Ob

10205 LONGPRE-LE-SEC f x 1 r Ob

10206 LONGSOLS M 1 Ob

10207 LONGUEVILLE-SUR-AUBE Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ob Ob

10208 LA LOUPTIERE-THENARD M x 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10209 LUSIGNY-SUR-BARSE F 1 Se A r/f Ob Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
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s

C
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s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig

ue
s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10210 LUYERES M 1 r/f Ob

10211 MACEY M x 1 r/g Ob

10212 MACHY F 1 r Ob

10213 MAGNANT M x 1 r/g Ob

10214 MAGNICOURT Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ob Ob

10215 MAGNY-FOUCHARD M x 1 r/f Ob

10216 MAILLY-LE-CAMP M x 1 r/f/g Ob

10217 MAISON-DES-CHAMPS M x 1 r Ob

10218 MAISONS-LES-CHAOURCE M x 1 Ob

10219 MAISONS-LES-SOULAINES x 1 Ob

10220 MAIZIERES-LA-GDE-PAROISSE Seine S.Aval D M 1 Au/Ma/Se A Ssb CNPE – 20 km A r/f Ob Ob

10221 MAIZIERES-LES-BRIENNE F 1 Au/Ma A Ssh r/f Ob Ob

10222 MARAYE-EN-OTHE M x 1 Ob

10223 MARCILLY-LE-HAYER M x 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10224 MARIGNY-LE-CHATEL M x 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10225 MARNAY-SUR-SEINE Seine S.Aval M 1 Au/Ma/Se A CNPE – 4,5 km A r/f Ob Ob

10226 MAROLLES-LES-BAILLY M x 1 r Ob

10227 MAROLLES-SOUS-LIGNIERES F 1 Ob

10228 MATHAUX Aube A.Amont F 1 Au A f Ob Ob

10229 LES MAUPAS F 1 Ob

10230 MERGEY Seine S.Agglo D M 1 Se A g Ob Ob

10231 LE MERIOT Seine S.Aval F 1 Au/Ma/Se A Ssb CNPE – 4,5 km A r/f/g/fl Ob Ob

10232 MERREY-SUR-ARCE Seine S.Amont R/D M 1 f/g Ob Ob

10233 MERY-SUR-SEINE Seine S.Aval D M 1 Se A r Ob Ob

10234 MESGRIGNY Seine S.Aval D M 1 Se A Si r/f Ob Ob

10235 MESNIL-LA-COMTESSE M 1 Ob

10236 MESNIL-LETTRE M 1 Ob

10237 MESNIL-SAINT-LOUP M 1 g Ob

10238 MESNIL-SAINT-PERE F 1 r Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig
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s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10239 MESNIL-SELLIERES M 1 r Ob

10240 MESSON M x 1 r/g Ob

10241 METZ-ROBERT F 1 r Ob

10242 MEURVILLE R M 1 Ob

10243 MOLINS-SUR-AUBE Aube A.Amont F 1 Au/Ma A r Ob Ob

10245 MONTAULIN F 1 Se A r/f Ob Ob

10246 MONTCEAUX-LES-VAUDES F 1 r/g Ob

10247 MONTFEY F 1 Ob

10248 MONTGUEUX M x 1 r Ob

10249 MONTIERAMEY F 1 Se A r/f Ob Ob

10250 MONTIER-EN-L’ISLE Aube A.Amont R M 1 r/f Ob Ob

10251 MONTIGNY-LES-MONTS F 1 r Ob

10252 MONTMARTIN-LE-HAUT M 1 Ob

10253 MONTMORENCY-BEAUFORT F 1 Au/Ma A Ob Ob

10254 MONTPOTHIER F x 1 CNPE – 20 km A r/g Ob Ob

10255 MONTREUIL-SUR-BARSE F 1 Se A r Ob Ob

10256 MONTSUZAIN M x 1 r/f Ob

10257 MOREMBERT Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ob Ob

10258 MORVILLIERS F 1 Ssh CIRES r Ob

10259 LA MOTTE-TILLY Seine S.Aval M x 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A r/g/fl Ob Ob

10260 MOUSSEY Seine S.Agglo D F 1 Se A r/f Ob Ob

10261 MUSSY-SUR-SEINE Seine S.Amont R/D M x 1 r Ob Ob

10262 NEUVILLE-SUR-SEINE Seine S.Amont R/D M x 1 r Ob Ob

10263 NEUVILLE-SUR-VANNE F x 1 r/g Ob

10264 NOE-LES-MALLETS R M x 1 g Ob

10265 LES NOES-PRES-TROYES M 1 Se A Ob Ob

10266 NOGENT-EN-OTHE M x 1 Ob

10267 NOGENT-SUR-AUBE Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10268 NOGENT-SUR-SEINE Seine S.Aval M x 1 Au/Ma/Se A Si CNPE – 4,5 km A r/f/g/fl Ob Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M

IN
SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
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s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10269 NOZAY M 1 f Ob

10270 ONJON F 1 Ob

10271 ORIGNY-LE-SEC M 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10272 ORMES Aube A.Aval M 1 Au/Ma A f/g Ob Ob

10273 ORTILLON Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10274 ORVILLIERS-SAINT-JULIEN M 1 g Ob

10275 OSSEY-LES-TROIS-MAISONS M 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10276 PAISY-COSDON F 1 r Ob

10278 PARGUES M x 1 Ob

10279 PARS-LES-CHAVANGES F 1 r Ob

10280 PARS-LES-ROMILLY M 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A g Ob Ob

10281 LE PAVILLON-SAINTE-JULIE M 1 Ob

10282 PAYNS Seine S.Agglo D M x 1 Se A r/f/g Ob Ob

10283 PEL-ET-DER F 1 Au/Ma A r Ob Ob

10284 PERIGNY-LA-ROSE Seine S.Aval M 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A g Ob Ob

10285 PERTHES-LES-BRIENNE M 1 Au/Ma A Ob Ob

10286 PETIT-MESNIL F 1 Ob

10287 PINEY F 1 Au A r/f Ob Ob

10288 PLAINES-SAINT-LANGE Seine S.Amont R/D M 1 r Ob Ob

10289 PLANCY-L'ABBAYE Aube A.Aval M 1 Au/Ma A g Ob Ob

10290 PLANTY M x 1 r Ob

10291 PLESSIS-BARBUISE M 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A g Ob Ob

10293 POIVRES M x 1 Ob

10294 POLIGNY M x 1 r Ob

10295 POLISOT Seine S.Amont R/D M x 1 r/f Ob Ob

10296 POLISY Seine S.Amont R/D M 1 r Ob Ob

10297 PONT-SAINTE-MARIE Seine S.Agglo D M 1 Se A x r Ob Ob

10298 PONT-SUR-SEINE Seine S.Aval F x 1 Au/Ma/Se A Si CNPE – 20 km A r/f/g Ob Ob

10299 POUAN-LES-VALLEES Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r/g Ob Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques

PC
S

D
IC

RI
M
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SE

E

Nom
Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses

Cours 
d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
av

ité
s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
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s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10300 POUGY Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10301 POUY-SUR-VANNES M 1 Ob

10302 PRASLIN M x 1 r Ob

10303 PRECY-NOTRE-DAME Aube A.Amont F 1 Au/Ma A Ob Ob

10304 PRECY-SAINT-MARTIN Aube A.Amont F 1 Au/Ma A r Ob Ob

10305 PREMIERFAIT M 1 g Ob

10306 PROVERVILLE Aube A.Amont R M 1 Ob Ob

10307 PRUGNY M 1 g Ob

10308 PRUNAY-BELLEVILLE M x 1 g Ob

10309 PRUSY F x 1 r Ob

10310 PUITS-ET-NUISEMENT M x 1 Ob

10312 RACINES F 1 Ob

10313 RADONVILLIERS Aube A.Amont F 1 Au A f Ob Ob

10314 RAMERUPT Aube A.Aval M x 1 Au/Ma A Ob Ob

10315 RANCES M 1 Au/Ma A Ob Ob

10316 RHEGES Aube A.Aval M x 1 Au/Ma A r/g Ob Ob

10317 LES RICEYS R/D M x 1 Ob

10318 RIGNY-LA-NONNEUSE M x 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10319 RIGNY-LE-FERRON M x 1 Ob

10320 RILLY-SAINTE-SYRE Seine S.Aval D M 1 Se A Ob Ob

10321 LA RIVIERE-DE-CORPS M 1 Se A r/g Ob Ob

10323 ROMILLY-SUR-SEINE Seine S.Aval D M 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A r/f/g Ob Ob

10324 RONCENAY F 1 Si f/g Ob

10325 ROSIERES-PRES-TROYES M x 1 r Ob

10326 ROSNAY-L'HOPITAL M x 1 Au/Ma A r Ob Ob

10327 LA ROTHIERE F x 1 r Ob

10328 ROUILLY-SACEY F x 1 Au A rf Ob Ob

10329 ROUILLY-SAINT-LOUP Seine S.Agglo D F 1 Se A rf Ob Ob

10330 ROUVRES-LES-VIGNES R M 1 Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques
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E
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Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 

Matières Dangereuses
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d’eau
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D
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Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10331 RUMILLY-LES-VAUDES F 1 r/g Ob

10332 RUVIGNY F 1 Se A r Ob Ob

10333 SAINT-ANDRE-LES-VERGERS M x 1 Se A Ssb r/f Ob Ob

10334 SAINT-AUBIN F x 1 Au/Ma/Se A CNPE – 4,5 km A r Ob Ob

10335 SAINT-BENOIST-SUR-VANNE F x 1 r Ob

10336 SAINT-BENOIT-SUR-SEINE Seine S.Agglo D M 1 Se A g Ob Ob

10337 ST-CHRISTOPHE-DODINICOURT M 1 Au/Ma A Ob Ob

10338 ST-ETIENNE-SOUS-BARBUISE M 1 r/f Ob

10339 SAINT-FLAVY M 1 Ob

10340 SAINT-GERMAIN M 1 r/g Ob

10341 SAINT-HILAIRE-SOUS-ROMILLY Seine S.Aval F 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A r/f/g Ob Ob

10342 SAINT-JEAN-DE-BONNEVAL F 1 Ob

10343 SAINT-JULIEN-LES-VILLAS Seine S.Agglo D M 1 Se A x r/f Ob Ob

10344 SAINT-LEGER-PRES-TROYES F 1 r/f Ob

10345 SAINT-LEGER-SOUS-BRIENNE Aube A.Amont F 1 Au/Ma A r Ob Ob

10346 SAINT-LEGER-SOUS-MARGERIE M 1 Ob

10347 SAINT-LOUP-DE-BUFFIGNY F x 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10348 SAINT-LUPIEN M 1 Si CNPE – 20 km A g Ob Ob

10349 SAINT-LYE Seine S.Agglo D M x 1 Se A r/f/g Ob Ob

10350 SAINT-MARDS-EN-OTHE M x 1 Ob

10351 SAINT-MARTIN-DE-BOSSENAY M 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10352 SAINTE-MAURE Seine S.Agglo D M x 1 Se A r Ob Ob

10353 SAINT-MESMIN Seine S.Aval D M 1 Se A Si r/f/g Ob Ob

10354 SAINT-NABORD-SUR-AUBE Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10355 SAINT-NICOLAS-LA-CHAPELLE Seine S.Aval F 1 Au/Ma/Se A CNPE – 4,5 km A r Ob Ob

10356 SAINT-OULPH Seine S.Aval D M 1 Se A Ob Ob

10357 SAINT-PARRES-AUX-TERTRES Seine S.Agglo D F 1 Se A x r/f Ob Ob

10358 SAINT-PARRES-LES-VAUDES Seine S.Amont D M 1 Si r/f/g Ob Ob

10359 SAINT-PHAL F x 1 r Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques
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d’eau

PPRi

Et
ud

es

A
rg

ile
s

C
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s

Sé
is

m
e

PP
RN

Et
ud

e

Barrages PPI

D
ig
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s

Type 
de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10360 SAINT-POUANGE F 1 r/g Ob

10361 SAINT-REMY-SOUS-BARBUISE M 1 r/f Ob

10362 SAINTE-SAVINE M 1 Se A r/g Ob Ob

10363 SAINT-THIBAULT Seine S.Agglo D F 1 Se A Ssh A A r/f/g Ob Ob

10364 SAINT-USAGE R M x 1 g Ob

10365 SALON M 1 g Ob

10366 SAULCY R M 1 Ob

10367 LA SAULSOTTE Seine S.Aval F x 1 Au/Ma/Se A CNPE – 4,5 km A r Ob Ob

10368 SAVIERES Seine S.Aval D M 1 Se A r/f/g Ob Ob

10369 SEMOINE M x 1 Ob

10370 SOLIGNY-LES-ETANGS F 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10371 SOMMEVAL M x 1 Ob

10372 SOULAINES-DHUYS F x 1 CSA A r Ob Ob

10373 SOULIGNY M x 1 r/g Ob

10374 SPOY R M 1 Ob

10375 THENNELIERES F 1 r/f Ob

10376 THIEFFRAIN M x 1 r/g Ob

10377 THIL M x 1 Ob

10378 THORS M 1 Ob

10379 TORCY-LE-GRAND Aube A.Aval M x 1 Au/Ma A r Ob Ob

10380 TORCY-LE-PETIT Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10381 TORVILLIERS M x 1 r Ob

10382 TRAINEL F x 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10383 TRANCAULT F 1 CNPE – 20 km A g Ob Ob

10384 TRANNES Aube A.Amont R F x 1 r Ob Ob

10386 TROUANS M x 1 r Ob

10387 TROYES Seine S.Agglo D M x 1 Se A x r/f Ob Ob

10388 TURGY F 1 Ob

10389 UNIENVILLE Aube A.Amont M 1 r/g Ob Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques
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Inondation Mouvements de terrain Rupture 

d'ouvrages
Industriel Nucléaire Transport de 
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de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10390 URVILLE R M x 1 Ob

10391 VAILLY M 1 r Ob

10019 VAL-D'AUZON F x 1 Au/Ma A r Ob Ob

10392 VALLANT-SAINT-GEORGES Seine S.Aval D M x 1 Se A r/f/g Ob Ob

10393 VALLENTIGNY F 1 Au/Ma A f Ob Ob

10394 VALLIERES F 1 r Ob

10395 VANLAY F x 1 r Ob

10396 VAUCHASSIS M x 1 Ob

10397 VAUCHONVILLIERS M x 1 f Ob

10398 VAUCOGNE M 1 Au/Ma A Ob Ob

10399 VAUDES D F 1 r/f/g Ob

10400 VAUPOISSON Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10401 VENDEUVRE-SUR-BARSE F x 1 r/f/g Ob

10402 LA VENDUE-MIGNOT F 1 g Ob

10403 VERNONVILLIERS M x 1 Ob

10404 VERPILLIERES-SUR-OURCE R/D M x 1 Ob

10405 VERRICOURT Aube A.Aval M 1 Au/Ma A r Ob Ob

10406 VERRIERES Seine S.Agglo D F 1 Se A r Ob Ob

10408 VIAPRES-LE-PETIT Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ob Ob

10409 VILLACERF Seine S.Agglo D M 1 Se A g Ob Ob

10410 VILLADIN M x 1 Ob

10411 VILLE-AUX-BOIS F 1 CSA A Ob Ob

10412 VILLECHETIF Seine S.Agglo D M 1 Se A r Ob Ob

10414 VILLELOUP M x 1 Ob

10416 VILLEMEREUIL F 1 f/g Ob

10417 VILLEMOIRON-EN-OTHE M x 1 Ob

10418 VILLEMORIEN M x 1 r Ob

10419 VILLEMOYENNE Seine S.Amont D F 1 r Ob Ob

10420 VILLENAUXE-LA-GRANDE F x 1 CNPE – 20 km A r/g Ob Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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Tableau des risques majeurs (non diffus)
Communes Risques naturels Risques technologiques
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de site

PPI PPRT Site - Rayon  PPI Mode

10421 LA VILLENEUVE-AU-CHATELOT Seine S.Aval M 1 Au/Ma/Se A CNPE – 20 km A g Ob Ob

10422 VILLENEUVE-AU-CHEMIN F x 1 r Ob

10423 LA VILLENEUVE-AU-CHENE F 1 r/f/g Ob

10424 VILLERET F 1 Au/Ma A f Ob Ob

10425 VILLERY F x 1 r Ob

10426 VILLE-SOUS-LA-FERTE Aube A.Amont M x 1 r/f Ob Ob

10427 VILLE-SUR-ARCE R M x 1 g Ob

10428 VILLE-SUR-TERRE M x 1 Ob

10429 VILLETTE-SUR-AUBE Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ssb/Si A A r/f/g Ob Ob

10430 VILLIERS-HERBISSE M 1 r/f Ob

10431 VILLIERS-LE-BOIS M x 1 Ob

10432 VILLIERS-SOUS-PRASLIN M x 1 r Ob

10433 VILLY-EN-TRODES M x 1 r Ob

10434 VILLY-LE-BOIS F 1 g Ob

10435 VILLY-LE-MARECHAL F 1 f/g Ob

10436 VINETS Aube A.Aval M 1 Au/Ma A Ob Ob

10437 VIREY-SOUS-BAR Seine S.Amont D M x 1 r/g Ob Ob

10438 VITRY-LE-CROISE R M x 1 r Ob

10439 VIVIERS-SUR-ARTAUT R M x 1 g Ob

10440 VOIGNY R M 1 r Ob

10441 VOSNON F x 1 Ob

10442 VOUE M x 1 r/f Ob

10443 VOUGREY M x 1 Ob

10444 VULAINES F x 1 r Ob

10445 YEVRES-LE-PETIT M 1 r Ob

LEGENDE

Etudes : 
- R : ruissellement 
(CEREMA)
- D : débordement 
(SDDEA / TCM)

Argiles - Aléa : 
f (faible) ; M (moyen) ; F (fort)

Séisme : Aléa très faible (1)

A : approuvé   
 Etude : source BRGM

Ma : Marne 
Au : Aube  
Se : Seine 

A : approuvé 

Ssh : Seveso seuil haut
Ssb : Seveso seuil bas
Si : Silo SETI (Silo à Enjeux 
Très Important)

A : approuvé

CNPE de Nogent-sur-Seine : rayon de 4,5 ou 20 
km
CSA : Centre de Stockage de l'Aube (ANDRA)
CIRES : Centre Industriel de Regroupement, 
d'Entreposage et de Stockage

A : approuvé 

r : route
f : fer
g : gazoduc
fl : voie fluviale

Ob : obligatoire
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1 - PRÉSENTATION DU RISQUE

1.1 - Généralités

Qu’est ce qu’une inondation ?
Une inondation est une submersion, rapide ou lente, d’une zone habituellement hors d’eau. Le risque inondation est la conséquence de deux composantes : 

• l’eau qui peut sortir de son lit habituel d’écoulement (l’aléa), 
• l’homme qui s’installe dans la zone inondable pour y implanter toutes sortes de constructions, d’équipements et d’activités (l’enjeu). 

Comment se manifeste-t-elle ?
On distingue trois types d’inondations :

• la montée lente des eaux en région de plaine par débordement d’un cours d’eau (Troyes ou Paris en 1910) ou remontée de la nappe phréatique ;
• la formation rapide de crues torrentielles consécutives à des averses violentes (Vaison-la-Romaine) ; 
• le ruissellement pluvial renforcé par l’imperméabilisation des sols et les pratiques culturales limitant l’infiltration des précipitations (Nîmes).

Au sens large, les inondations comprennent également l’inondation par rupture d’ouvrages de protection comme une brèche dans une digue ou un barrage 
(risque technologique) et la submersion marine résultant de fortes marées et de situations dépressionnaires.

Les conséquences sur les personnes et les biens
Les conséquences peuvent être nombreuses, notamment :

▪ le risque d'être emporté, isolé, de se noyer,
▪ l'interruption des communications, entravant l'intervention des secours,
▪ l'atteinte des biens mobiliers et immobiliers,
▪ les dommages indirects (perte d'activité, chômage technique...),
▪ les dégâts au milieu naturel (érosion, dépôts de matériaux, pollution, accident technologique...).

Le risque inondation Le risque mouvement
de terrain

Le risque rupture
d’ouvrages

Le risque 
nucléaire

Le risque transport
de matières dangereuses

Le risque 
industriel
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(Source : Mairie de Soulaines-Dhuys)

Inondation janvier 2018 dans l’Aube
(Source : Mairie de Bar-sur-Seine)
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1.2 - Le risque dans l'Aube

Le réseau hydrologique principal

Le département de l’Aube est traversé par deux cours d’eaux principaux : la Seine et l’Aube. En 1966 et en 1990 ont été mis en service les barrages-réservoirs 
Seine et Aube, régis par des règlements d’eau et ayant le double objectif de soutenir les débits d’étiage et de lutter contre les inondations. 
A proximité du département, le lac-réservoir Marne assure le même rôle sur la rivière Marne. 
Ce rôle d’écrêteur de crues est fonction du type de crue et du niveau de remplissage des barrages-réservoirs.
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Les inondations dans l'Aube
L'Aube est concerné par plusieurs types d’inondations :

• Les inondations de plaine   :

Par principe, une inondation peut subvenir à tout endroit du territoire où coule un cours d'eau (ru, ruisseau, rivière, etc.).
Le  cours  d'eau  sort  de  son  lit  mineur  lentement  et  peut  inonder  la  plaine  pendant  une  période  relativement  longue.  Elle  occupe  son  lit  moyen  et 
éventuellement son lit majeur.
Il s’agit du principal type d’inondation dans le département. Les vallées concernées sont essentiellement celles de la Seine et de l’Aube mais de petits affluents 
connaissent régulièrement des débordements (Hozain, Armance, Voire, Ource, Laignes, etc.). Les crues les plus importantes se produisent généralement entre  
décembre et mai à la suite de pluies intenses et/ou de longue durée. 
Les principales inondations dans le département de l’Aube sont celles de 1910, 1955, 1983, 2013, 2016, 2018, 2021 et 2024.
Les principaux enjeux exposés aux inondations de plaine sont les zones urbanisées dans les vallées de la Seine et de l’Aube. La majorité de la population et de  
ses activités économiques s’est en effet installée le long de ces vallées. Les inondations sont lentes et ne causent pas un réel danger pour la sécurité des 
personnes. Les dommages causés au bâti et aux activités peuvent représenter des conséquences économiques très importantes. 

                        Mai 2013                                                                 Janvier 2018        Juillet 2021 – commune de Soulaines-Dhuys

Inondations dans l'Aube (source : DDT de l'Aube)
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• Les inondations par remontée de la nappe phréatique   :

Lorsque le sol est saturé d’eau, il arrive que la nappe affleure et qu’une inondation spontanée se produise. Ce phénomène concerne particulièrement les 
terrains bas ou mal drainés et peut perdurer.

• Le ruissellement pluvial   :

L’imperméabilisation du sol par les aménagements (bâtiments, voiries, parkings, etc.) limite l’infiltration des précipitations et accentue le ruissellement. Cela 
occasionne souvent  la  saturation et  le  refoulement du réseau d’assainissement des  eaux pluviales.  Il  peut  en résulter  des  écoulements  plus  ou moins 
importants et souvent rapides dans les rues (Bar-sur-Aube en 2021).

Les pratiques agricoles jouent également un rôle positif, en ralentissant les eaux de ruissellement, ou négatif si elles laissent le sol dénudé en période hivernale 
ou sur des fortes pentes. 
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2 – CONNAISSANCE ET PREVENTION DU RISQUE
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2.1 - Les principaux dispositifs de connaissance et de prévention
Les éléments suivants justifient la présence du risque sur le territoire dans le tableau récapitulatif des risques majeurs présent en page 10.

2.1.1 - Les Atlas de Zones Inondables (AZI)

Les AZI sont issus d'éléments de connaissance (études, archives...) et retracent les limites des inondations historiques ou partielles. 
Deux AZI sont disponibles sur des cours d'eau secondaires :

▪ L'AZI de l'Armance concerne 16 communes :

AUXON COURTAOULT ERVY-LE-CHATEL METZ-ROBERT

AVREUIL LES CROUTES LES GRANGES MONTIGNY-LES-MONTS

CHAOURCE CUSSANGY LA LOGE-POMBLIN SAINT-PHAL

CHESSY-LES-PRES DAVREY LES LOGES-MARGUERON VANLAY

▪ L'AZI de la Voire concerne 11 communes :

BETIGNICOURT HAMPIGNY MONTMORENCY-BEAUFORT ST CHRISTOPHE-DODINICOURT

BLIGNICOURT LASSICOURT RANCES VILLERET

COURCELLES-SUR-VOIRE LENTILLES ROSNAY-L'HOPITAL

2.1.2 - Les Plans de Prévention du Risque inondation (PPRi)

Les PPRi sont mis en place sur les cours d'eau à enjeux (Aube et Seine). Ils déterminent les zones inondables et y réglementent l'usage des sols afin de protéger  
les personnes,  les biens et le champ d'expansion des crues.  Plusieurs zones sont identifiées,  chacune disposant de son propre réglement décrivant les  
interdictions, possibilités d'aménagement et prescriptions à respecter. 
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5 PPRi sont à ce jour approuvés dans le département :

 ▪ le PPRi de l'Agglomération Troyenne, approuvé le 13/04/2017, concerne 22 communes :

BARBEREY-SAINT-SULPICE LA CHAPELLE-SAINT-LUC PONT-SAINTE-MARIE SAINT-PARRES-AUX-TERTRES VILLACERF

BREVIANDES LAVAU ROUILLY-SAINT-LOUP SAINT-THIBAULT VILLECHETIF

BUCHERES MERGEY SAINT-BENOIT-SUR-SEINE SAINTE-MAURE

CLEREY MOUSSEY SAINT-JULIEN-LES-VILLAS TROYES

CRENEY-PRES-TROYES PAYNS SAINT-LYE VERRIERES

 ▪ le PPRi de la Seine Aval, approuvé le 09/01/2020, concerne 26 communes auboises (et 6 marnaises*) :

BARBUISE MAIZIERES-GDE-PAROISSE PERIGNY-LA-ROSE SAINT-OULPH

CHATRES MARNAY-SUR-SEINE PONT-SUR-SEINE LA SAULSOTTE

CHAUCHIGNY LE MERIOT RILLY-SAINTE-SYRE SAVIERES

COURCEROY MERY-SUR-SEINE ROMILLY-SUR-SEINE VALLANT-SAINT-GEORGES

CRANCEY MESGRIGNY SAINT-HILAIRE-SOUS-ROMILLY LA VILLENEUVE-AU-CHATELOT

DROUPT-SAINT-BASLE LA MOTTE-TILLY SAINT-MESMIN

DROUPT-SAINTE-MARIE NOGENT-SUR-SEINE SAINT-NICOLAS-LA-CHAPELLE

* Clesles, Conflans-sur-Seine, Esclavolles-Lurey, Marcilly-sur-Seine, Saint-Just-Sauvage, Saron-sur-Aube

 ▪ le PPRi de la Seine Amont, approuvé le 10/03/2017, concerne 17 communes :

BAR-SUR-SEINE COURTERON NEUVILLE-SUR-SEINE VILLEMOYENNE

BOURGUIGNONS FOUCHERES PLAINES-SAINT-LANGE VIREY-SOUS-BAR

BUXEUIL GYE-SUR-SEINE POLISOT

CHAPPES MERREY-SUR-ARCE POLISY

COURTENOT MUSSY-SUR-SEINE SAINT-PARRES-LES-VAUDES
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 ▪ le PPRi de l'Aube Amont, approuvé le 14/10/2009, concerne 31 communes :

AILLEVILLE CHALETTE-SUR-VOIRE JUVANZE PRECY-SAINT-MARTIN

ARSONVAL DIENVILLE LESMONT PROVERVILLE

BAR-SUR-AUBE DOLANCOURT LIGNOL-LE-CHATEAU RADONVILLIERS

BAYEL EPAGNE LONGCHAMP-SUR-AUJON SAINT-LEGER-SOUS-BRIENNE

BLAINCOURT-SUR-AUBE FONTAINE MATHAUX TRANNES

BOSSANCOURT JAUCOURT MOLINS-SUR-AUBE UNIENVILLE

BRIENNE-LA-VIEILLE JESSAINS MONTIER-EN-L'ISLE VILLE-SOUS-LA-FERTE

BRIENNE-LE-CHATEAU JUVANCOURT PRECY-NOTRE-DAME

 ▪ le PPRi de l'Aube Aval, approuvé le 19/01/2011, concerne 31 communes (et 8 marnaises**) :

ARCIS-SUR-AUBE COCLOIS ORMES TORCY-LE-GRAND

BESSY DOMMARTIN-LE-COQ ORTILLON TORCY-LE-PETIT

BOULAGES ETRELLES-SUR-AUBE PLANCY-L'ABBAYE VAUPOISSON

BRILLECOURT ISLE-AUBIGNY POUAN-LES-VALLEES VERRICOURT

CHAMPIGNY-SUR-AUBE LONGUEVILLE-SUR-AUBE POUGY VIAPRES-LE-PETIT

CHARNY-LE-BACHOT MAGNICOURT RAMERUPT VILLETTE-SUR-AUBE

CHAUDREY MOREMBERT RHEGES VINETS

LE CHENE NOGENT-SUR-AUBE SAINT-NABORD-SUR-AUBE

** Vouarces, Granges-sur-Aube, Bagneux, Anglure, Baudement, Saron-sur-Aube, Marcilly-sur-Seine, Saint-Just-Sauvage

Suite à l'approbation du PPRi,  les maires de ces communes ont l’obligation de réaliser un  Document d'Information  Communal sur les  RIsques  Majeurs 
(DICRIM) et un Plan Communal de Sauvegarde (PCS).
Les PPRi sont consultables en mairie et sur www.aube.gouv.fr et sont annexés aux documents d’urbanisme des communes concernées.
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2.1.3 - Les études hydrauliques sur la Seine et ses affluents amont (SDDEA et TCM)

Dans le cadre du Programme d'Actions de Prévention des Inondations (PAPI) de Troyes et du bassin de la Seine supérieure, des études hydrauliques portées 
par Troyes Champagne Métropole et le SDDEA ont été réalisées dans le but d'améliorer la connaissance du fonctionnement du lit majeur de la Seine et de ses  
principaux affluents. A ce titre, plusieurs scenarios et occurrences de crue ont été modélisés permettant de mieux comprendre les phénomènes de crue, 
d'alimenter les réflexions sur des projets d'aménagement et de mieux anticiper et décider lors de prochains évènements 

2.1.4 - L'étude sur le ruissellement en zone viticole de la Côte des Bar (CEREMA)

Suite aux évènements de coulées de boue dans la Côte des Bar, la Direction Départemenale des Territoires de l’Aube a confié au CEREMA ( Centre d'Etudes et 
d'expertise  sur  les  Risques,  l'Environnement,  la  Mobilité  et  l'Aménagement)  la  réalisation d’une étude pour  apporter  des  outils  utiles  aux  collectivités 
concernées afin de réduire la vulnérabilité de leurs territoires. 
Le CEREMA a édité des cartes de susceptibilité et d'aléas et a rédigé un guide de bonnes pratiques présentant les techniques d'aménagement à privilégier  
pour réduire la vulnérabilité (hydraulique douce, enherbement, pratiques culturales, labourage perpendiculaire à la pente, diversification des cultures,  etc.).

Ces éléments ont été présentés aux communes, communautés de communes et professionnels concernés en 2023 et sont à la disposition du public sur le site 
internet de la préfecture : Etude sur le ruissellement en zone viticole de la Côte des Bar et guide de bonnes pratiques (CEREMA) - La prévention des risques - 
Risques - Sécurité civile - Sécurité protection de la population - Actions de l'État - Les services de l'État dans l'Aube 
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https://www.aube.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Securite-protection-de-la-population/Securite-civile/Risques/La-prevention-des-risques/Etude-sur-le-ruissellement-en-zone-viticole-de-la-Cote-des-Bar-et-guide-de-bonnes-pratiques-CEREMA2
https://www.aube.gouv.fr/Actions-de-l-Etat/Securite-protection-de-la-population/Securite-civile/Risques/La-prevention-des-risques/Etude-sur-le-ruissellement-en-zone-viticole-de-la-Cote-des-Bar-et-guide-de-bonnes-pratiques-CEREMA2
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Synthèse des propositions d'aménagement dans un contexte de commune à l'exutoire du sous-bassin versant
(extrait du Guide de bonnes pratiques vis-à-vis du ruissellement en zone viticole – novembre 2020)
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2.2 - Les autres dispositifs de prévention

2.2.1 - La directive inondation européenne
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La politique française de gestion des risques d’inondation s’inscrit dans le 
cadre de la directive 2007/60/CE du 23 octobre 2007. Transposée en droit 
français, elle repose sur des objectifs de réduction des conséquences dues aux 
inondations, à décliner du niveau national vers le niveau local.
Dans ce cadre, et compte-tenu des nombreux enjeux en zone inondable 
qu’elles concentrent, 11 communes de l’agglomération troyenne ont été 
reconnues le 27 novembre 2012 comme Territoire à Risque important 
d'Inondation (TRI) : 

- Barberey-Saint-Sulpice, 
- Bréviandes, 
- Buchères, 
- La Chapelle-Saint-Luc, 
- Lavau, 
- Pont-Sainte-Marie, 
- Saint-Julien-les-Villas, 
- Saint-Parres-aux-Tertres, 
- Saint-Thibault, 
- Troyes,
- Verrières.
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Une Stratégie Locale de Gestion des Risques d’Inondation (SLGRI) a été élaborée et approuvée le 09/12/2016 en concertation avec tous les acteurs concernés 
(services de l'Etat, élus, EPTB SGL, TCM, SDDEA, etc.) sur toutes les communes depuis la prise d'eau du barrage Seine jusqu'à l'agglomération troyenne, soit au  
total 28 communes. Elle définit les grands objectifs à atteindre pour : 

•  réduire la vulnérabilité des territoires, 
•  agir sur l’aléa pour réduire le coût des dommages, 
•  raccourcir fortement le délai de retour à la normale des territoires sinistrés, 
•  développer la culture du risque.
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Elaboration d’un Plan de Gestion 
du Risque Inondation (PGRI)

Elaboration d’une stratégie locale 

Action au niveau du Bassin 
Seine-Normandie

Directive inondation

Action au niveau du TRI

Elaboration :
- du PAPI d’intention

- du PAPI complet
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2.2.2 - Les Programmes d'Actions de Prévention des Inondations (PAPI)

En parallèle, des PAPI sont mis en place pour engager des actions concrètes sur le territoire, pour atteindre ces objectifs.

Le PAPI de Troyes et du Bassin Seine Supérieure :

L’Établissement Public Territorial de Bassin Seine Grands Lacs anime le Programme d’Actions de Prévention des Inondations (PAPI) de Troyes et du bassin de la  
Seine supérieure, labellisé par la Commission Mixte Inondation (CMI) le 3 décembre 2019 et ayant fait l’objet d’un avenant  présenté et labellisé par la 
COMILAB (commission de labellisation) le 30 janvier 2024.

Le périmètre comprend 335 communes (dont 194 auboises) sur 5 départements (Aube, Côte d’Or, Marne, Haute-Marne et Yonne) et permet de déployer une  
stratégie à l’échelle du bassin hydrographique allant des sources de la Seine jusqu’à sa confluence avec l’Aube, en cohérence avec les autres documents  
cadres (Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) et Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du Bassin Seine-Normandie. 

Il  comprenant  55  actions  menées  par  9  maîtres  d’ouvrages  (EPTB,  SDDEA,  TCM,  EPAGE  SEQUANA,  Fédération  de  pêche,  Conseil  Régional,  Conseil 
Départemental, syndicat DEPART (SCOT) et services de l’État) selon 7 axes thématiques : 

• axe 1 : amélioration de la connaissance et de la conscience du risque,
• axe 2 : surveillance, prévision des crues et des inondations,
• axe 3 : alerte et gestion de crise,
• axe 4 : prise en compte du risque d’inondation dans l’urbanisme,
• axe 5 : réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes,
• axe 6 : ralentissement des écoulements,
• axe 7 : gestion des ouvrages de protection hydraulique

et un axe transversal pour l’animation du PAPI.

A titre d’exemples, les 2 gros chantiers des années à venir porteront sur la rénovation du parement de la digue de la Morge (lac Seine) et la rénovation des 
digues dites du « centre-ville » (Troyes et Saint-Julien-les-Villas).

L’ensemble des actions du PAPI représentent un montant total de 71 319 353 € TTC dont 18 523 342 € pris en charge par le Fonds de Prévention des Risques  
Naturels Majeurs (FPRNM dit « Fonds Barnier »).

Sur l'Yonne, le Programme d'Etudes Préalables (PEP) se termine et le montage d'un PAPI complet est en cours. Il sera déposé cet automne pour instruction par 
la DREAL Bourgogne Franche Comté. Le périmètre du PAPI complet est principalement axé sur l'Yonne car le bassin du Serein rejoint le PAPI de l'Armançon 
qui entame également le montage de son nouveau programme qui s'appellera le PAPI Armançon-Serein porté par l'EPAGE de l'Armançon. 
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2.2.3 - La Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations (GEMAPI)

La GEMAPI est une compétence obligatoire confiée depuis le 1er janvier 2018 aux intercommunalités (métropoles, communautés urbaines, communautés 
d’agglomération, communautés de communes) par les lois n° 2014-58 du 27 janvier 2014 (Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des 
Métropoles : MAPTAM) et n° 2015-991 du 7 août 2015 (Nouvelle Organisation Territoriale de la Republique : loi NOTRE).

Les actions que les intercommunalités peuvent entreprendre dans le cadre de la GEMAPI sont définies par l’article L.211-7 du code de l’environnement  et 
concernent :

•  l’aménagement des bassins versants, 
•  l’entretien et l’aménagement des cours d’eau, canaux, lacs et plans d’eau, 
•  la défense contre les inondations et contre la mer, 
•  la protection et la restauration des zones humides.

Le volet « prévention des inondations » de la GEMAPI est plus particulièrement constitué par les actions de type "aménagement de bassins versants" ou 
"défense contre les inondations et contre la mer", sans qu’il soit interdit de recourir aux autres actions. 
Ainsi, le bon entretien des cours d’eau contribue à ce que les conséquences d’une crue ne soient pas aggravées par la présence d’embâcles, par exemple. 
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Rivière dans l'Aube (Source : Préfecture de l'Aube)
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2.2.4 - Les mesures collectives 
• L'entretien des cours d'eau par les riverains propriétaires pour limiter tout obstacle au libre écoulement des eaux (curage régulier, entretien des rives et  

des ouvrages, élagage, recépage de la végétation, enlèvement des embâcles et des débris, etc.). Un guide d'entretien des cours d'eau est disponible sur 
www.aube.gouv.fr.

• La création de bassins de rétentions, de puits d'infiltration, l'amélioration des collectes des eaux pluviales (dimensionnement, réseaux séparatifs, etc.), 
la préservation d'espaces perméables ou d'expansion des crues.

• Les travaux de corrections actives ou passives pour réduire le transport solide en provenance du lit de la rivière et du bassin versant (reforestation, 
création de barrage seuil ou de plage de dépôt, etc.).

Ces mesures peuvent être réalisées par les propriétaires ou des associations syndicales les regroupant, des syndicats intercommunaux ou des établissements 
publics territoriaux de bassins. Avant toute intervention, il convient de s'assurer des éventuelles obligations réglementaires et/ou autorisations à obtenir.

2.2.5 - Les mesures individuelles
Des mesures individuelles de protection des bâtiments existent afin de réduire la vulnérabilité des bâtiments, comme :

• La prévision et la mise en place de dispositifs temporaires pour occulter les bouches d’aération et portes (batardeaux),
• l’amarrage des cuves,
• l’installation de clapets anti-retour,
• le choix des équipements et techniques de constructions en fonction du risque (matériaux imputrescibles),
• la mise hors d’eau des tableaux électriques, des installations de chauffage, des centrales de ventilation et de climatisation,
• la création d’un réseau électrique descendant ou séparatif pour les pièces inondables

Des conseils pour réduire sa vulnérabilité face aux inondations sont consultables sur www.georisques.gouv.fr 
(rubrique "risques inondations").
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2.2.6 -   Les diagnostics de vulnérabilité  

Le diagnostic permet :
• d'évaluer la vulnérabilité des bâtiments au risque d'inondation, 
• de hiérarchiser les dispositions, notamment les aménagements et travaux à réaliser pour réduire cette vulnérabilité, 
• d'élaborer un plan de crise afin de ne pas être pris au dépourvu le moment venu. 

Dans les communes concernées par les PPRi de l'agglomération troyenne et Seine aval, des diagnostics de vulnérabilité doivent être réalisés :
• dans les 2 ans suivant l'approbation du PPRi, pour tous les Etablissements Recevant du Public (ERP) sensibles (hôpitaux, crèches, écoles, maisons 

de retraite, établissements de soins, etc.) situés en zones rouge et bleu foncé du PPRi ;
• dans les 5 ans pour les autres ERP des catégories 1 à 4.

Ils sont fortement recommandés dans tous les autres secteurs inondables.

2.2.7 - Les Plans de Continuité des Activités (PCA)

Un PCA a pour objectif de décliner la stratégie et les dispositions permettant de fonctionner en mode dégradé et garantir la reprise et la continuité de ses  
activités suite à un sinistre ou un évènement perturbant ou grave.
Dans  les  communes concernées  par  les  PPRi  de l'agglomération troyenne et  Seine aval,  les  entreprises  ou services  impliqués  dans  la  gestion de crise  
(administrations, services de secours, services techniques communaux, etc.) doivent mettre en place un PCA :

▪ dans les 2 ans suivant l'approbation du PPRi pour les établissements situés en zones rouge et bleu foncé du PPRi ;
▪ dans les 5 ans pour les autres entreprises.

Ils sont fortement recommandés dans tous autres les secteurs inondables.

2.2.8 - L'information préventive et l'Information des Acquéreurs et Locataires (IAL) 

Pour tout ce qui concerne l'information sur les risques, voir la fiche n°1 (page 166).
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3 - PRÉVISION ET SURVEILLANCE
La prévision des inondations consiste en une surveillance continue des précipitations, du niveau des nappes phréatiques, des cours d’eau et de l’état hydrique 
des sols.

3.1 - La prévision des crues
Dans l’Aube, la surveillance et la prévision des phénomènes sont assurées par le Service de Prévision des Crues « Seine amont-Marne amont » (SPC-SaMa) de la 
DREAL Grand Est, en lien avec le Service Central Vigicrues (SCV) . Ce service assure sur son territoire de compétences :

• une veille permanente du niveaux des eaux sur les principaux cours d’eau (Seine, Aube, certains affluents),
• la prévision des phénomènes de crues,
• l'information de manière préventive des services en charge de la Protection civile en cas de risque de crue,
• la mise à disposition du public de ces informations,
• la centralisation des connaissances des phénomènes de crues.

La vigilance « inondation » 

Le site www.vigicrues.gouv.fr permet de visualiser en temps réel les niveaux et débits des cours d'eau mesurés par les 
stations réglementaires, de connaître l'état de « vigilance crue » et de consulter les commentaires du SPC-SaMa.

La carte de vigilance sur les crues est complémentaire de la carte de vigilance météorologique qui détermine le niveau de vigilance du phénomène «  pluie-
inondation » et du phénomène « inondation » (en cas de fortes précipitations).
Une carte de vigilance « inondation » y est publiée deux fois par jour (à 10h00 et 16h00). Elle présente les cours d’eau qui font l’objet de prévision des crues  
selon un code couleur, complétée d’un commentaire sur les évolutions de la situation (exemple ci-après). Réactualisée plusieurs fois par jour en période de 
crise, elle est élaborée par le SCV en liaison avec le SPC-SaMa. 

Le risque inondation Le risque mouvement
de terrain

Le risque rupture
d’ouvrages

Le risque 
nucléaire

Le risque transport
de matières dangereuses

Le risque 
industriel

http://www.vigicrues.gouv.fr/


Introduction
      Les risques 
          diffus 

Légende :

  Rouge : Risque de crue majeure. 
Menace directe et généralisée de la sécurité des personnes et des biens.

  Orange : Risque de crue génératrice de débordements importants susceptibles d'avoir un 
impact significatif sur la vie collective et la sécurité des biens et des personnes.

  Jaune : Risque de crue génératrice de débordements et de dommages localisés ou de 
montée rapide et dangereuse des eaux, nécessitant une vigilance particulière notamment dans le 
cas d'activités exposées et/ou saisonnières.

  Vert : Pas de vigilance particulière requise

Vigicrues Flash 
Vigicrues Flash est un service d'avertissement gratuit à destination des préfectures, des mairies, des intercommunalités et 
des gestionnaires de réseaux, proposé par le réseau Vigicrues (SCHAPI/DREAL) du ministère en charge de l'écologie.
Les structures abonnées à ce service sont informées en cas de risque de crue de certains cours d'eau sur le territoire  
communal (cours d'eau non couverts par la vigilance inondation). Il s'agit d'un dispositif complémentaire au site internet 
www.vigicrues.gouv.fr 
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APIC (Avertissement Pluies Intenses à l'échelle des Communes)

L’APIC est un service automatique  gratuit de  Météo-France qui alerte les collectivités en temps réel dès que leur 
territoire est concerné par des précipitations très intenses, voire exceptionnelles.

Par SMS, courriel et message vocal, les abonnés sont informés de la sévérité de l'épisode pluvieux, de sa localisation, 
du nombre de communes touchées. Le service est actualisé toutes les quinze minutes. Un nouveau message est 
envoyé en cas d’aggravation (https://apic.meteofrance.fr) 

3.2 - La mise en place de repères de crues 
En zone inondable, le maire établit l’inventaire des repères de crue existants et définit 
la localisation de nouveaux repères relatifs aux Plus Hautes Eaux Connues (PHEC) afin 
de cultiver la mémoire du risque. Ces repères sont mis en place et entretenus par la 
commune  ou  l’établissement  public  de  coopération  intercommunale  compétent 
(L.563-3 du code de l'environnement). 
Le DICRIM mentionne leur liste et leur implantation.

Dans le cadre du PAPI de Troyes et du Bassin de la Seine Supérieure, l'EPTB Seine 
Grands Lacs a livré 90 repères de crues aux communes qui doivent en assurer la pose, 
afin de cultiver la mémoire du risque.

En parallèle, les services de l'Etat (DDT) mettent en place un réseau d'observateurs locaux sur les rivières Ource, 
Laigne, Hozain et Marve actuellement non surveillées par Vigicrues.

4 - ALERTE ET SECOURS
En cas de dépassement des cotes de pré-alerte et d'alerte et de prévision d'une inondation, le préfet alerte les maires des communes concernées. Chaque 
maire relaie ensuite auprès de sa population et prend les mesures de protection immédiates, prévues dans son Plan Communal de Sauvegarde (PCS). 

Pour toutes les informations relatives aux systèmes d'alerte et à l'organisation des secours, voir les fiches n°3 (page 175) et n°4 (page 183).
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5 - CONSIGNES DE SÉCURITÉ
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1 - PRÉSENTATION DU RISQUE

1.1 - Généralités

Qu’est-ce qu’un mouvement de terrain ? 

Les mouvements de terrain regroupent un ensemble de déplacements, plus ou moins brutaux, du sol ou du sous-sol, d'origine naturelle ou anthropique. Les 
volumes en jeux sont compris entre quelques mètres cubes et quelques millions de mètres cubes. 
Les déplacements peuvent être lents (quelques millimètres par an) ou très rapides (quelques centaines de mètres par jour).

Comment se manifeste-t-il ?

On différencie :
• Les mouvements lents et continus : 

◦ les tassements et les affaissements de sols,
◦ le retrait-gonflement des sols argileux,
◦ les glissements de terrain le long d’une pente.

• Les mouvements rapides et discontinus :
◦ les effondrements de cavités souterraines naturelles, ou artificielles 

(carrières et ouvrages souterrains),
◦ les écroulements et les chutes de blocs,
◦ les coulées boueuses et torrentielles.

• L’érosion littorale 

• Les séismes

Le risque inondation Le risque mouvement
de terrain

Le risque rupture
 d’ouvrages

Le risque 
nucléaire

Le risque transport
de matières dangereuses

Le risque 
industriel

Glissement de terrain à Bar-sur-Aube  
 (Source : Bureau de Recherches Géologiques et Minières)
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Les conséquences

Les grands mouvements de terrain étant souvent peu rapides, les victimes sont, fort heureusement, peu nombreuses. En revanche, ces phénomènes sont 
souvent très destructeurs, car les aménagements humains y sont très sensibles et les dommages aux biens sont souvent considérables et irréversibles. 
Les bâtiments, s'ils peuvent résister à de petits déplacements, subissent une fissuration intense en cas de déplacement de quelques centimètres seulement. 
Les désordres peuvent rapidement être tels que la sécurité des occupants ne peut plus être garantie et que la démolition reste la seule solution.
Les mouvements de terrain rapides et  discontinus (effondrement de cavités souterraines,  écroulement et  chutes de blocs,  coulées boueuses),  par leur 
caractère soudain, augmentent la vulnérabilité des personnes. 
Ces mouvements de terrain ont des conséquences sur les infrastructures (bâtiments, voies de communication etc.), allant de la dégradation à la ruine totale ; 
ils peuvent entraîner des pollutions induites lorsqu’ils concernent une usine chimique, une station d’épuration etc.
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1.2 - Le risque dans l’Aube
Le département peut être concerné par plusieurs types de mouvement de terrain (retrait-gonflement des sols argileux, cavités souterraines, coulées boueuses,  
etc.) dont certains ont fait l’objet d’études (analyses d’archives, études diverses hydrogéologiques, géotechniques, sondages, etc.) afin de permettre leur 
recensement et leur cartographie. Afin d'intégrer les effets du changement climatique, l’arrêté du 9 janvier 2026 met à jour la carte d’exposition au retrait-
gonflement des argiles (RGA) de 2020 pour intégrer la forte sinistralité de ces dernières années. Le nouveau zonage est applicable aux promesses de vente ou  
aux actes authentiques de vente des terrains non bâtis constructibles et aux contrats de constructions de maison individuelle, conclus à compter du 1er juillet 
2026.
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1.2.1 - Le retrait-gonflement des sols argileux

Les variations de la quantité d'eau dans certains terrains argileux produisent des gonflements (période humide) et des tassements (périodes sèches) et 
peuvent avoir des conséquences importantes sur les bâtiments à fondations superficielles.
Le retrait-gonflement des sols argileux consécutif à la sécheresse est le principal risque de mouvement de terrain rencontré dans le département de l’Aube. 
Les principaux évènements ayant touché le département sont consécutifs aux sécheresses de 2003, 2011, 2018, 2019 et 2022 et ont tendance à se multiplier 
ces dernières années.

Les cartes d’aléa sont consultables sur
www.georisques.gouv.fr

Retrait gonflement des argiles dû à la sécheresse

Les enjeux particulièrement menacés sont les bâtiments à fondations superficielles qui peuvent subir des dommages importants. Les maisons individuelles  
sont les principaux enjeux touchés car elles sont le plus souvent construites sans étude géotechnique préalable (permettant d’identifier le risque et de 
prendre les mesures constructives nécessaires), et leurs fondations sont le plus souvent superficielles. Les dommages ne sont pas immédiats comme dans le 
cas d’une chute de blocs, ils peuvent apparaître des mois après la sécheresse, ce qui complique les procédures d’indemnisation. 
Le retrait gonflement des sols argileux a fait l’objet d’une nouvelle cartographie départementale réalisée par le BRGM en 2020 et d'une communication auprès 
des maires de l'Aube et des services instructeurs en urbanisme, en novembre 2020. 
Pour toutes les communes exposées au risque de retrait-gonflement des sols argileux, il est vivement recommandé de réaliser un DICRIM et un PCS.
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Les mesures préventives de construction

Pour réduire le risque de retrait-gonflement des sols argileux consécutifs à la sécheresse, des mesures collectives ou individuelles peuvent être mises en œuvre, 
notamment :
- pour les constructions neuves (après étude de sol)  : fondations profondes, rigidification de la structure par chaînage etc.
- pour les constructions existantes : maîtrise des rejets d’eau, contrôle de la végétation en évitant de planter trop près et en élaguant les arbres. 
Des études géotechniques sont obligatoires pour les terrains argileux (atricles L132-4 à L132-9 du code de la construction et de l'habitation).

  

Des recommandations de construction sont détaillées dans une brochure éditée
par le ministère en charge de l’écologie, téléchargeable sur www.aube.gouv.fr
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1.2.2 - Les cavités souterraines

L’évolution des cavités souterraines naturelles (dissolution de gypse) ou artificielles (carrières et ouvrages souterrains, marnières) peut entraîner l’effondrement 
du toit de la cavité et provoquer en surface une dépression ou un effondrement.
De nombreuses communes sont concernées par la présence de telles cavités dans le département (voir tableau en début de DDRM).
Les cavités souterraines abandonnées (ouvrages souterrains d’origine humaine et cavités naturelles) ont fait l’objet d’un inventaire par le BRGM, consultable 
(liste, type et emplacement des cavités) sur www.georisques.gouv.fr

L'information préventive en cas de présence de cavités souterraines

Il existe des dispositions spécifiques à la présence de cavités souterraines ou marnières : 

• en présence de cavités souterraines ou de marnières dont l’effondrement est susceptible de provoquer l’effondrement du sol (article L563-6 du code 
de l’environnement), le maire doit en dresser la carte communale et le cas échéant l’inclure dans le DICRIM.

• toute personne qui a connaissance de l'existence d'une cavité souterraine ou d'une marnière dont l'effondrement est susceptible de porter atteinte 
aux personnes ou aux biens, ou d'un indice susceptible de révéler cette existence, en informe le maire qui communique, sans délai, au représentant  
de l'Etat dans le département et au président du Conseil Départemental les éléments dont il dispose à ce sujet. 

• le préfet publie et met à jour la liste des communes pour lesquelles il a été informé par le maire de l'existence d'une cavité souterraine ou d'une 
marnière et de celles où il existe une présomption réelle et sérieuse de l'existence d'une telle cavité. 

Pour ces communes, l’élaboration d’un DICRIM sera alors obligatoire.

Les mesures pour réduire le risque d’effondrement ou d’affaissement dû à la présence d’une cavité souterraine

En cas de constructions exposées, il est possible de réduire le risque par un renforcement par piliers en maçonnerie, comblement par coulis de remplissage, 
fondations profondes traversant la cavité ou contrôle des infiltrations d’eau.
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Effondrement d'une cavité souterraine (Source : Géorisques)
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1.2.3 - Les coulées boueuses

Caractérisées par un transport de matériaux sous forme plus ou moins fluide, les coulées boueuses se produisent sur des pentes, par dégénérescence de  
certains glissements avec afflux d'eau, principalement dans les régions viticoles du département à l’occasion d’un orage violent.

Les mesures collectives pour réduire le risque de coulées boueuses

Sur la commune des Riceys, par exemple, plusieurs dizaines de bassins de rétention ont été construits afin de limiter le risque.

Le risque inondation Le risque mouvement
de terrain

Le risque rupture
 d’ouvrages

Le risque 
nucléaire

Le risque transport
de matières dangereuses

Le risque 
industriel

Coulée boueuse (Source : IRMA)



Introduction
      Les risques 
          diffus 

1.2.4 - Les glissements de terrain et les chutes de blocs

Un glissement de terrain correspond au déplacement de terrains meubles ou rocheux le long d'une surface de rupture. 
C'est un phénomène géologique qui désigne la descente d’une masse de terre sur une pente. 
Les chutes de blocs sont des mouvements rapides, discontinus et brutaux résultant de l’action de la pesanteur et affectant des matériaux rigides et fracturés 
tels que calcaires, grès, roches cristallines, etc. Ces chutes sont caractérisées par une zone de départ, une zone de propagation et une zone d'épandage. Les 
blocs décrochés suivent généralement la ligne de plus grande pente. Les distances parcourues sont fonction de la position de la zone de départ dans le 
versant, de la pente du versant, de la taille, de la forme et du volume des blocs éboulés, de la nature de la couverture superficielle, de la végétation, etc.

  

  

Dans l’Aube, ce phénomène a été observé sur la colline Sainte-Germaine à Bar-sur-Aube et à Fontaine en mars 2014. 
L’étude confiée au Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM) met en évidence un versant « perturbé » (moutonnement, humidité, etc.). 
C'est pourquoi un Plan de Prévention des Risques naturels "mouvement de terrain" et "chute de blocs" a été approuvé le 06 décembre 2018.

Pour consulter les données liées au PPRN : www.aube.gouv.fr   
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Lors de l'étude relative aux mouvements de terrain sur la colline Sainte-Germaine à Bar-sur-Aube et Fontaine, le BRGM a identifié plusieurs communes de 
l'Aube dont Bar-sur-Seine et Dolancourt comme présentant un contexte géologique et géomorphologique similaire.

Le risque à BAR SUR SEINE et DOLANCOURT

Une nouvelle étude a donc été confiée au BRGM afin d’identifier le risque « mouvement de terrain » à Dolancourt 
et  le  risque Chute de blocs  à  Bar-sur-Seine,  de hiérarchiser  les  aléas  en fonction de leur  intensité  et  de leur 
probabilité  d’occurrence,  et  de  proposer  des  recommandations  nécessaires  à  prendre  en  compte  dans 
l’aménagement afin de réduire le risque. 
Pour la commune de Bar-sur-Seine, il en ressort que le risque « chute de blocs » reste assez faible. Les résultats de 
l’étude ont été présentés à la commune le 24 novembre 2022.
Pour la commune de  Dolancourt, il en ressort que le risque « mouvement de terrain » est relativement stable tant 
que les terrains ne sont pas saturés en eau. Il est donc indispensable que les éventuels projets tiennent compte, 
notamment, de cet impératif. Les résultats de l’étude ont été présentés à la commune le 20 mai 2022.
Les  cartographies,  rapport  et  recommandations  du  BRGM  pour  l’aménagement  dans  ces  communes  sont 
consultables sur le site internet des services de l’État dans l’Aube.

1.2.5 - Les séismes
Un séisme ou tremblement de terre se traduit en surface par des vibrations du sol. Il provient de la fracturation 
des roches en profondeur. Cette fracturation est due à une grande accumulation d'énergie qui se libère, en créant 
ou en faisant rejouer des failles, au moment où le seuil de rupture mécanique des roches est atteint. Ce risque est 
qualifié de très faible dans le département de l’Aube mais non nul.
Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq 
zones  de sismicité croissante : de zone 1 (sismicité très faible) à zone 5 (sismicité forte). Le département de l’Aube 
est désormais classé en zone 1 (sismicité très faible), pour laquelle aucune prescription parasismique particulière 
n’est requise pour les constructions. 
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Zonage sismique en France
 (Source : Plan séisme) 

Chute de blocs à Bar-sur-Aube 
(Source : BRGM)

Plus d’informations sur www.georisques.gouv.fr (rubrique Séismes)
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2 - INFORMATION PREVENTIVE

Pour toutes les informations relatives à la prévention des risques 
Voir la fiche n°1 "L'information sur les risques" (page 166).

Plus d’informations sur www.georisques.gouv.fr et www.aube.gouv.fr

3 - CONSIGNES DE SÉCURITÉ
• S’il y a éboulement ou coulée de boue, fuir latéralement et gagner au plus vite les hauteurs les plus proches sans revenir sur ses pas,
• Dans une zone sinistrée, s’éloigner des constructions en prenant garde aux chutes d’objets,
• Ne pas entrer dans les bâtiments endommagés qui peuvent être instables et représenter un danger,
• Dès que possible, évaluer les dégâts et alerter les autorités. 

En cas de doute face à un mouvement de terrain inexpliqué ou des fissurations dans les murs d’un bâtiment : alerter les services municipaux.
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1 - PRÉSENTATION DU RISQUE RUPTURE DE BARRAGES

1.1 – Généralités

Qu’est-ce qu’un barrage ?
Un barrage est un ouvrage stockant de l’eau, établi soit en dérivation d’un cours d’eau, soit en travers de son lit. 
Les barrages ont plusieurs fonctions, qui peuvent être cumulatives : la régulation de cours d'eau (écrêteur de crue en période de crue, maintien d'un niveau 
minimum des eaux en période de sécheresse), l'irrigation des cultures, l'alimentation en eau des villes, la production d'énergie électrique, la retenue de rejets de 
mines ou de chantiers, le tourisme et les loisirs, la lutte contre les incendies etc.

On distingue plusieurs types de barrages selon leur principe de fonctionnement ou leur mode de construction :

 ▪ le barrage de type poids, résistant à la poussée de l'eau par son seul poids. De profil triangulaire, il peut être en remblais (matériaux meubles ou semi-
rigides) ou en béton. (Le département de l’Aube n’est concerné que par ce type d’ouvrages.) 
 ▪ le barrage voûte dans lequel la plus grande partie de la poussée de l'eau est reportée sur les rives par des effets d'arc. De courbure convexe tournée 

vers l'amont, il est constitué exclusivement de béton. Un barrage béton est découpé en plusieurs tranches verticales, appelées plots. 
 ▪ le barrage à contreforts, le barrage en remblais

Barrage-poids Barrage-voûte Barrage contrefort

Conformément à l’article R214-112 du Code de l’Environnement, les ouvrages hydrauliques font l’objet d’un classement en fonction de leurs caractéristiques 
techniques et, notamment, de leur hauteur et de la capacité du réservoir.
Les aménagements hydrauliques qui comportent à la fois un réservoir d’une capacité égale ou supérieure à quinze millions de mètres cubes et un barrage  
d’une hauteur d’au moins vingt mètres au dessus du point le plus bas du sol naturel,  doivent faire l’objet d’un  Plan  Particulier d'Intervention (PPI),  en 
application de l’article R741-18 du Code de la Sécurité Intérieure.
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Comment se produirait la rupture ?
Le phénomène de rupture de barrage correspond à une destruction partielle ou totale d'un barrage qui dépend des caractéristiques propres au barrage. 
Ainsi, la rupture peut être :

 ▪ progressive, dans  le  cas  des  barrages  en  remblais,  par  érosion régressive,  suite  à  une submersion de l'ouvrage ou à  une fuite  à  travers  celui-ci 
(phénomène hydraulique de " renard ") ;
 ▪ brutale, dans le cas des barrages en béton, par renversement ou par glissement d'un ou plusieurs plots.

Une rupture de barrage entraîne la formation d'une onde de submersion, se traduisant par une élévation brutale du niveau de l'eau à l'aval.

Les causes de rupture peuvent être diverses :

 ▪ techniques :  défaut  de  fonctionnement  des  vannes  permettant  l'évacuation  des  eaux,  vices  de  conception,  de  construction  ou  de  matériaux, 
vieillissement des installations ;
 ▪ naturelles : séismes, crues exceptionnelles, glissements de terrain (soit de l'ouvrage lui-même, soit des terrains entourant la retenue et provoquant un 

déversement sur le barrage) ;
 ▪ humaines : insuffisance des études préalables et du contrôle d'exécution, erreurs d'exploitation, de surveillance et d'entretien, malveillance.

Les conséquences sur les personnes et les biens
D’une façon générale, les conséquences d’une rupture de barrage sont de trois ordres : humaines, économiques et environnementales. 
L'onde de submersion ainsi que l'inondation et les matériaux transportés, issus du barrage et de l'érosion intense de la vallée, peuvent occasionner des 
dommages considérables :

▪ sur les hommes : noyade, ensevelissement, personnes blessées, isolées ou déplacées ;
 ▪ sur les biens : destructions et détériorations aux habitations, aux entreprises, aux ouvrages (ponts, routes, etc.), au bétail, aux cultures ; paralysie des 

services publics, etc. ;
 ▪ sur l'environnement  : endommagement, destruction de la flore et de la faune, disparition du sol cultivable, pollutions diverses, dépôts de déchets,  

boues, débris, etc., voire accidents technologiques, dus à l'implantation d'industries dans la vallée (déchets toxiques, explosions par réaction avec l'eau, 
etc.).

Il est à noter qu'à ce jour, aucun événement pouvant faire craindre un risque de rupture de ces ouvrages n’est survenu. Le risque de rupture d’un barrage a une  
probabilité extrêmement faible et ces ouvrages sont surveillés en permanence.
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1.2 - Le risque dans l'Aube

Deux barrages-réservoirs ont été mis en service (barrage-réservoir Seine en 1966 et le barrage-réservoir Aube en 1990) et sont gérés par l’Etablissement Public 
Territorial de Bassin (EPTB) « Seine Grands Lacs », avec pour objectif le soutien d’étiage pour maintenir les débits en période sèche et l'écrêtement des crues en 
période humide.
Leur action dépend de l'amplitude de la crue et de la capacité de stockage du réservoir. 
Leur rôle d'écrêteur a permis de diminuer l'impact des crues faibles ou moyennes et de réduire les zones inondées. Ce rôle est diminué en cas de crues 
tardives (avril-mai), période à laquelle leurs niveaux de remplissage sont élevés. Pour les crues exceptionnelles, ils permettent d’abaisser les lignes d’eau.

Ces barrages sont des  barrages poids  constitués par des digues en remblais, établis en  dérivation des cours d’eau.  Ces réservoirs ont été créés pour lutter 
contre les inondations et renforcer les débits d’étiage.  Ils sont composés de plusieurs ouvrages (barrages, canal d’amenée, etc.).  Les digues de la Morge 
(barrage réservoir Seine) et de Brévonnes (barrage réservoir Aube) présentent les caractéristiques justifiant la rédaction d’un PPI. La rupture de la digue de la 
Morge produirait une onde de submersion qui toucherait toutes les communes de la vallée de la Seine situées en aval de cette digue. Parmi ces communes, on 
trouve notamment  l’agglomération troyenne, Romilly-sur-Seine et Nogent-sur-Seine. En cas de rupture de la digue de Brévonnes, toute la vallée de l’Aube, puis 
celle de la Seine située en aval, seraient concernées par l’onde de submersion. 

 le▪  barrage réservoir Seine, mis en service en 1966, d’une superficie de 2 300 hectares pour une capacité de stockage de 208 millions de m³ à la cote 
normale d’exploitation ;
 le▪  barrage réservoir Aube, mis en service en 1990, d’une superficie de 2320 hectares pour une capacité de stockage de 170,3 millions de m³  à la cote 

normale d’exploitation.

Par ailleurs, le département de l’Aube est concerné par le risque de rupture d’un barrage situé dans le département de la Marne :
 ▪ le barrage réservoir Marne, mis en service en 1974, d’une superficie de 4 800 hectares pour une capacité de stockage de 349 millions de m³ à la cote  

normale d’exploitation. En cas de rupture de la digue de Giffaumont, soumise à obligation de PPI, les localités des vallées de la Voire, puis de l’Aube et de la  
Seine après la confluence, seraient touchées par l’onde de submersion. 
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Barrage-réservoir Aube 
(Source : EPTB Seine Grands Lacs)

Barrage-réservoir Seine 
(Source : EPTB Seine Grands Lacs)

Barrage-réservoir Marne 
(Source : EPTB Seine Grands Lacs)
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Les communes concernées par le risque rupture de barrage

Le temps d’arrivée de l’onde correspond au temps que met l’onde pour arriver dans le fond de la vallée. Il ne correspond pas au temps que met l'eau pour 
atteindre son emprise maximum. 
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1.3 - Prévention, protection, surveillance

L’examen préventif des projets de barrage
L'examen préventif des projets de barrages est réalisé par le service de l'État en charge du contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques en ce qui  
concerne les aspects sécurité et sûreté. Le Comité Technique Permanent des Barrages et Ouvrages Hydrauliques (CTPBOH) peut être amené à donner un avis 
sur les dossiers concernant les avant-projets, les projets de nouveaux barrages ou les modifications importantes de barrages.  Le contrôle concerne toutes les 
mesures de sûreté prises de la conception à la réalisation du projet.

L’information sur les risques
Toutes les communes concernées par le risque de rupture de barrage sont soumises à obligation d’élaborer un Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et un 
Document Communal d’Information sur les RIsques Majeurs (DICRIM).
A cet effet, le préfet transmet au maire un dossier d’information communal comportant l’ensemble des données utiles pour l’information de la population et 
la rédaction des documents obligatoires : la carte de l’onde de submersion au 1/25.000 sur laquelle figure l’enveloppe de la submersion maximale, les temps 
d’arrivée de l’onde de submersion et les hauteurs d’eau en cas de rupture totale de l’ouvrage.

                 Pour en savoir plus sur le DICRIM, voir la fiche n°1 "L'information sur les risques" (page 166).

Les brochures d'information

Conformément  à  l'article  R741-30  du code de sécurité  intérieure,  l'Etablissement Public Territorial de  Bassin (ETPB)  Seine  Grands  Lacs,  propriétaire  et 
gestionnaire des barrages réservoirs Seine, Aube et Marne,  a édité des brochures et affiches d'information du public, en collaboration avec les services de la 
préfecture.

Ces documents permettent, pour chaque barrage et pour chaque commune concernée, de porter à la connaissance de la population l'existence et la nature 
du risque, ses conséquences prévisibles pour les personnes, les biens et l'environnement ainsi que les mesures prévues pour alerter, protéger et secourir. 
Les affiches précisent les consignes de sécurité à adopter en cas d'urgence.

Tous ces documents sont consultables sur www.aube.gouv.fr 
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La surveillance

La surveillance consiste à s’assurer que l’ouvrage présente un niveau de sûreté suffisant et relève donc de l’exploitant. Elle s'effectue pendant toute la durée de 
vie de l’ouvrage depuis sa mise en eau jusqu’à son éventuel effacement.
La surveillance est assurée en premier lieu par l'exploitant lui-même qui effectue des tournées de surveillance visuelle périodiques et des tournées de 
surveillance lors d'événements exceptionnels. 

Des visites techniques de l'ouvrage sont également menées par des experts dans les différents domaines techniques ayant trait à la technologie des ouvrages  
hydraulique (génie civil, hydraulique, contrôle-commande etc.). 
Pour les ouvrages les plus importants, des examens plus approfondis, notamment des organes noyés ou difficilement accessibles du barrage sont effectués 
règulièrement.

La surveillance s'appuie également sur une auscultation de l'ouvrage. La mesure du comportement de l'ouvrage (déformation, fuites au travers du corps de 
l'ouvrage, pression de la nappe d'eau en fondation, etc.) adaptée au type de barrage permet de confirmer un comportement sain ou d'alerter si une anomalie 
de comportement, brutale ou progressive, apparaît.

Toutes les informations recueillies permettent une analyse et une synthèse rendant compte de l'état du barrage et visent à garantir la sûreté de l'ouvrage. 
Elles permettent de procéder à la réalisation des travaux d’entretien et de réparation éventuellement nécessaires.

1.4 - Alerte et secours

1.4.1 - L’organisation des secours

L’élaboration d’un Plan Particulier d’Intervention par le Préfet

Chaque grand barrage (plus de 20 m de hauteur et capacité supérieure à 15 millions de m³) doit faire l'objet d'un  Plan  Particulier d'Intervention (PPI) qui 
précise les mesures destinées à donner l'alerte aux autorités et aux populations, l'organisation des secours et la mise en place de plans d'évacuation. 

Ce plan s'appuie sur la carte du risque et sur des dispositifs techniques de surveillance et d'alerte. 
Les barrages réservoirs Seine, Marne et Aube ont fait l’objet d’un PPI approuvé le 28 mars 2017.

Ces plans découpent la zone située en aval d'un barrage en trois zones, suivant l'intensité de l'aléa. 
La zone de proximité immédiate, peut être submergée dans un délai d’un quart d’heure, ne permettant qu'une alerte directe ; sur ce secteur géographique, la 
population doit évacuer dès que l'alerte est donnée à l’aide des cornes de brume. Toutes les communes de cette zone sont incluses dans le PPI.
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Dans la zone d'inondation spécifique, la submersion est plus importante que celle de la plus grande crue connue. Toutes les communes de cette zone sont  
incluses dans le PPI.

Dans la zone d'inondation, la submersion est moins importante que les plus grandes crues connues. Les communes situées dans cette zone ne font pas l’objet 
d’un PPI au titre du risque de rupture de barrage. Elles peuvent toutefois être affectées par des inondations consécutives à la rupture qui sont alors gérées sur  
la base des dispositions ORSEC inondations.

L’élaboration d’un Plan Communal de Sauvegarde par le maire

C'est le maire, détenteur des pouvoirs de police, qui a la charge d'assurer la sécurité de la population dans les conditions fixées par le code général des  
collectivités territoriales. 
Pour les communes qui sont comprises dans le champ d’application des PPI des barrages réservoirs, le maire a l’obligation de réaliser un Plan Communal de 
Sauvegarde (PCS). Ce document détermine les mesures immédiates de sauvegarde et de protection des personnes, fixe l'organisation nécessaire à la diffusion 
de l'alerte et des consignes de sécurité, recense les moyens disponibles et définit la mise en œuvre des mesures d'accompagnement et de soutien de la  
population. 

                Pour en savoir plus, voir la fiche n°4 "L'organisation des secours" (page 183).

L'élaboration d'un plan individuel de mise en sécurité 

Un Plan Individuel de Mise en Sécurité (PIMS) permet de mieux faire face aux crises de toute nature.

Dans les communes soumises au risque rupture de barrage, la préparation par chaque habitant d'un kit composé d'une radio avec ses piles de rechange, d'une 
lampe de poche,  d'eau potable,  des médicaments  urgents,  des  papiers  importants,  de vêtements  de rechange et  de couvertures  permet de gérer  les 
premières minutes. Une réflexion préalable sur les moyens et itinéraires d’évacuation et le lieu de regroupement familial complètera ce dispositif. 

                Le site www.georisques.gouv.fr donne des indications pour aider chaque citoyen à réaliser ce plan.  

                Pour en savoir plus sur le PIMS, voir la fiche n°3 "L'alerte et les comportements de sauvegarde" (page 175).
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1.4.2 - L’alerte

Un  local  de  surveillance  permet,  pour  chaque  barrage,  le  déclenchement  de  l’alerte  aux 
populations et aux autorités. 

Dans la zone de proximité immédiate, un dispositif d’alerte spécifique est organisé.
Il comprend : 

 ▪ une couverture sonore réalisée à l’aide de 9 sirènes (cornes de brume), dont une en cours 
d’installation pour le barrage réservoir Seine, 14 sirènes pour le barrage réservoir Aube et 8 
pour le barrage réservoir Marne,
 ▪ des liaisons radio spécialisées entre les barrages et la préfecture. 

Les cornes de brume et liaisons spécialisées font l’objet d’essais réguliers (essais mensuels chaque 
premier mercredi du mois et essais trimestriels).
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Les consignes individuelles de sécurité

                   
Pour en savoir plus, voir la fiche n°3 "L'alerte et les comportements de sauvegarde" (page 175).
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AVANT
Connaître le système d'alerte qui concerne la commune : les communes les plus proches font l’objet d’une alerte spécifique :

il s'agit d'une corne de brume émettant un signal intermittent pendant au moins 2 minutes, avec des émissions de 2 secondes séparées 
d'interruptions de 3 secondes,

Connaître les points hauts sur lesquels se réfugier (collines, étages élevés des immeubles résistants), les moyens et itinéraires d'évacuation.

AU SIGNAL D’ALERTE PAR LES SIRÈNES
Évacuer et gagner le plus rapidement possible les points hauts les plus proches ou les étages supérieurs d'un immeuble élevé et solide,

Ne pas aller chercher ses enfants à l’école, ils sont pris en charge sur place, 
Ne pas prendre l'ascenseur,
Ne pas revenir sur ses pas.

APRÈS
Attendre l’autorisation des autorités avant de regagner son domicile,

Evaluer les dégâts



Introduction       Les risques 
          diffus 74

2 – PRÉSENTATION DU RISQUE RUPTURE DE DIGUES
En fonction des besoins des différentes époques, l’agglomération troyenne s’est développée dans la vallée de la Seine qui a été, petit à petit, aménagée pour 
répartir et utiliser au mieux les ressources liées au cours d’eau. Ainsi, le lit majeur du fleuve s’est retrouvé parcouru par un réseau de canaux, digues et ouvrages 
de répartition des débits entre ces différents bras (vannages, clapets).

Depuis 2007, ce réseau fait l'objet d'un vaste programme de modernisation. Le SAVSAT, puis le Grand Troyes, ont procédé de 2007 à 2013 à la rénovation et 
l'automatisation des ouvrages transversaux. Outre l'optimisation des conditions d'écoulement en crue, ce plan a également permis la restauration de la  
continuité écologique à travers l'agglomération troyenne.

L'agglomération troyenne dispose d’un réseau de digues classées de 16 km environ, édifiées au fil des siècles pour se protéger contre les inondations. 
Depuis 2012,  le Grand Troyes,  désormais Troyes Champagne Métropole  (TCM),  mène une  opération de rénovation de ces digues afin de permettre leur 
sécurisation et leur pleine capacité de protection.

L’agglomération troyenne s’est développée dans la vallée de la Seine et des aménagements hydrauliques ont amené le classement, par arrêté préfectoral du 2 
juillet 2010, de 16 kilomètres de digues comme intéressant la sécurité du public. Ces digues font l’objet de travaux important de réhabilitation depuis 2013 de 
la part de Troyes Champagne Métropole, leur gestionnaire.
La création de la compétence GEMAPI et les textes réglementaires précisant son application sur le volet concernant les ouvrages de protection contre les  
inondations, ont entraîné la nécessité de les intégrer à un système d’endiguement unique pour en assurer la pérennité. 
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Ouvrage hydraulique de l'agglomération troyenne (Source : TCM) Déversoir de Saint-Julien-les-Villas (Source : TCM)
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Le système d’endiguement de l’agglomération troyenne a été approuvé par l’arrêté préfectoral DDT-SRRC-BRC-2022-181-001 du 30/06/2022 et est composé des 
ouvrages suivants (voir plan en annexe de l’arrêté) :

- Digues :
• Digue du canal des Trévois 0,7 km
• Digues de Bolloré rives droite et gauche 2,0 km
• Digues de Moline rives droite et gauche 0,6 km
• Digue de Pétal 0,9 km
• Digue de Foicy 2,5 km
• Digues du Labourat rives droite et gauche 3,6 km
• Digue de Pont Hubert 0,7 km
• Digue de Fouchy 1,8 km

- Ouvrages hydrauliques :
• Vannage des Flotteurs,
• Déversoir-clapet de Saint-Julien,
• Clapet de Pétal,
• Vannage de la Paresse / BT2,
• Vannage Croncels / BT1,
• Vannage du Temple,
• Déversoir-clapet des Charmilles et vannage du Gouffre.

- Remblais linéaires     contributifs   :
• Avenue Auguste Terrenoire à Saint-Julien-les-Villas,
• Chaussée du Vouldy à Troyes,
• Bretelles Taittinger/Pompidou à Saint-Parres-aux-Tertres,
• Remblai du stade de l’Aube à Troyes,
• Rue Roger Salengro à Pont-Sainte-Marie.

Le système d’endiguement de l’agglomération troyenne est installé sur le territoire des communes de La-Chapelle-Saint-Luc, Lavau, Pont-Sainte-Marie, Saint-
Julien-les-Villas, Saint-Parres-aux-Tertres et Troyes. Il protège des inondations, selon leur intensité, de la Seine et de ses dérivations sur ce territoire.
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Digue de Foicy (Source : Drone Développement)
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Il  assure la protection de différentes « zones protégées » avec différents niveaux de protection. Ces niveaux de protection sont établis en fonction de 
hauteurs d’eau mesurées au niveau des stations de Troyes – Foicy et Troyes – Tauxelles, ainsi qu’à l’échelle aval de Pétal.

Le risque de rupture est modélisé dans les études de danger réalisées par Troyes Champagne Métropole. A titre informatif, des cartes d'aléa avec effacement 
des digues ont été réalisées dans le cadre du PPRI de 2017 et diffusées aux maires concernés.
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